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OCM Banane 

Aide compensatoire : l'impérieuse réforme 

S 'il fallait encore fournir une 
preuve de l'inadaptation 

du système de soutien aux 

La fixation de l'aide 
compensatoire à la 
perte de recettes 
pour les producteurs 
communautaires de 
banane en 2005 a été 
l'occasion de 
constater les 
dysfonctionnements 
du système. En effet, 
l'aide 2005 montre de 
manière exacerbée 
que le système est 
d'une profonde 
iniquité entre zones 
de production et qu'il 
ne résout que 
partiellement la 
dégradation de la 
situation de certains 
des producteurs 
européens. Il est 
largement temps de 
passer à un autre 
mode de soutien. 
C'est tout l'enjeu des 
négociations 
actuellement menées 
à Bruxelles et qui 
devraient déboucher 
début 2007 sur une 
réforme en 
profondeur du 
soutien. 

producteurs européens 
de banane, les résultats 
définitifs pour 2005 
publiés par la Commis­
sion européenne s'y 
emploient parfaitement. 
En effet, les incongrui­
tés sont légion : la 
recette forfaitaire 
(revenu lié à la vente 
des fruits + aide 
compensatoire totale) 
n'est atteinte que par 
les producteurs 
canariens. Mieux, ceux­
ci perçoivent une aide, 
alors même qu'avec le 
seul revenu provenant 
de la vente de leurs 
fruits ils dépassent 
largement ( + 11 % ) la 
recette forfaitaire de 
référence (RFR) fixée à 
640.3 euros/t, maître 
étalon européen du 
revenu « normal » d'un 
producteur. Les 
curiosités de l'AC 2005 
ne se limitent pas à 
cela. La Grèce déplore 
pour la première fois 
depuis treize ans un 
revenu inférieur à la 
RFR. Elle a d'ailleurs 
voté contre le niveau 
d'aide proposé lors du 
Comité de gestion. 
Moins liée à la méthode 
de calcul qu'à la 
conjoncture exception­
nellement favorable en 
2005, l'enveloppe de 
l'aide (37.9 millions 
d'euros) a bien failli être 

'--- - ---- ~~--' en deçà du complément 

d'aide (32.3 millions). L'aide 
hors complément ne couvre 
d'ailleurs pas l'intégralité de 
l'avance, en principe versée 
tous les deux mois et calculée 
sur 70 % de l'aide de l'année 
précédente. Les zones de 
production, alertées par des 
niveaux de recette hors norme, 
notamment en début d'année, 
avaient d'ailleurs pris les 
devants très tôt en 2005 en 
gelant les versements des 
avances. 

En attendant 2007 

Le système est bien sur le 
point d'imploser et son 
remplacement programmé en 
2007 ne pourra que rendre 
plus équitable le versement 
des aides européennes pour la 
banane. En effet, comment 
continuer sur un système qui 
exacerbe les différences de 
revenu entre producteurs ? On 
ne parle pas ici d'un écart de 
revenu marginal puisqu'il s'agit 
pour 2005 de quelque 170 
euros/t entre le mieux 
(Canaries) et le moins bien 
gratifié (Guadeloupe). 

On mesure encore davantage 
l'inadaptabilité du système 
lorsqu'on compare les écarts 
de prix de vente entre régions 
de production. A nouveau 
cette année, le différentiel 
entre les deux plus grandes 
zones de production, les 
Canaries et la Martinique, est 
stupéfiant : 280 euros/t. Le 
calcul de l'aide ne prenant pas 
en compte cette différence et 
se basant sur une recette 
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(") Revenu net= prix de vente+ aide compensatoire + complément 
('") Chypre ne relève pas du mécanisme de l'aide compensatoire mais ses prix sont 
inclus dans le ca lcul de l'aide 

moyenne communautaire, les 
sur et sous-compensations 
des pertes atteignent des 
niveaux records. La preuve : 
les Canaries sont largement 
surcompensées pour 2005, de 
près de 45 millions d'euros, 
tandis que la Martinique et la 
Guadeloupe sont elles sous­
compensées d'environ 
11 millions d'euros. Le bilan 
depuis 1994 est sans appel : 
grâce au mode de calcul en 
question, le trop-perçu a été 
de 220 millions pour 4les 
Canaries, alors que produc­
teurs français et portugais 
affichent 116 millions d'euros 
de pertes non compensées. 

Même dysfonctionnement côté 
calcul du complément d'aide à 
la perte de recettes. Les 
discussions sont souvent 
interminables. En l'absence de 
règles clairement définies ou 
au moins de leur application, il 
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Aide compensatoire - Bilan 1993/2005 

Euros/tonne 
Valeur de 

la production UE 

- 79 049 

Bilan de l'aide 1994-2005 
Sur et sous compensation 

000 euros 

+ 220 404 

+6570 
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revient à chaque État membre de 
défendre bec et ongles une rallonge 
budgétaire au bénéfice de ses produc­
teurs. La Commission avait bien tenté 
de clarifier et normaliser les choses en 
2002 . Le calcul du complément 
reposait alors sur une équation , certes 
complexe (cf. FruiTrop n°102), mais 
qui avait pour avantage d'institutionna­
liser un mode de calcul. L'opposition à 
ce système a rendu délicate son 
application la première année, péril­
leuse la seconde et impossible à partir 
de 2004. Seul Je Portugal bénéficie 
d'une règle simple et avantageuse. 
Connu sous le nom de clause Madère, 
ce mode de calcul du complément 
d'aide a été fort à propos négocié lors 
d'un Conseil européen à Luxembourg 

Aide compensatoire 
{hors complément) 

Valeur 
forfaitaire de 

en 1998. Il implique le versement 
automatique d'un complément égal à 
75 % de la différence entre la recette 
des producteurs portugais et la recette 
moyenne européenne, à partir du 
moment où la recette portugaise est 
inférieure à 11 % de la recette 
moyenne communautaire. Pour 2005, 
Je mécanisme n'a pas joué, les 
producteurs de Madère ayant touché 
une recette inférieure de seulement 
5.4 % à la recette européenne. 

Les quelques dysfonctionnements 
pointés à l'occasion de la fixation de 
J'aide 2005 sont autant d'arguments 
qui plaident en faveur d'une refonte 
totale du système. La Commission 
européenne, les producteurs commu­
nautaires et leurs gouvernements 
travaillent activement à cette réforme. 
Début mai 2006, les producteurs 
réunis au sein de l'APEB ont réaffirmé 
leur position en défendant leur mémo­
randum commun, notamment sur deux 
points: 

• une enveloppe financière fi xe égale 
à celle de l'année 2000, année au 
cours de laquelle les prix ont été les 
plus bas depuis la mise en œuvre de 
J'OCM en 1993 ; 

• un dispositif transitoire d'ajustement 
de J'enveloppe pendant trois ans, 
pour tenir compte des effets du 
nouveau régime d'importation sur Je 
niveau des prix, et donc des recettes 
des producteurs. 

LE POINT SUR ... 

Mémorandum ou POSEI ? 

Les producteurs ont par ailleurs 
demandé à Jeurs gouvernements de 
continuer à les soutenir sur la base de 
cette proposition. Côté Commission, la 
Commissaire devrait être informée d'ici 
l'été des réflexions menées par ses 
services. Quelques pistes ont d'ailleurs 
été fournies par la Commission sur les 
principaux axes de réforme. Deux 
options sortent du lot : les propositions 
du mémorandum des producteurs et 
l'intégration des aides au système des 
POSE!. Ce dernier système suppose 
« le transfert des moyens financiers de 
l'OCM vers les programmes POSE!, en 
décentralisant la détermination des 
modalités d'octroi et des types d'aide 
selon les priorités et les spécificités de 
chaque région de production ». 

Quelle que soit l'option choisie, la 
réforme verra le jour en 2007. JI reste 
encore quelques mois aux producteurs 
européens, très actifs sur le sujet, pour 
faire entendre leur voix • 

Denis Loeillet, Cirad 
denis.loeillet@cirad.fr 
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